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Sous la présidence d l’Ambassadeur LuisAlfonso Hoyos, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire pour traiter de la question «la qualité de la gestion dans le secteur public et l’OEA: Aspects à retenir pour un Programme interaméricain de qualité de la gestion pour la gouvernance "dans le secteur public.» 


En débutant la séance, le Président du Conseil permanent a remercié les membres des missions permanentes de leur présence, le personnel du Secrétariat général de l’OEA et d’autres entités, ainsi  que des représentants de la société civile et très spécialement aux membres du panel dont les curriculum vitae ont été distribués dans le document CP/INF.5950/09.

Le Président a indiqué qu’à son avis, il existe trois motifs importants pour la tenue de la séance extraordinaire:  a. Dans la majorité des États membres, des efforts sont déployés pour que l’administration publique prête de meilleurs services aux citoyens ; b. l’OEA a reçu divers mandats concernant la modernisation de l’État, l’administration en ligne, l’administration électronique, l’appui aux administrations locales, régionales et nationales pour obtenir des meilleurs résultats au profit des communautés; et c. il existe plusieurs réseaux dans le Continent qui n’ont pas été liés avec l’effort mené par l’OEA.


Dans un message enregistré, le Secrétaire générale de l’OEA, José Miguel Insulza, s’est adressé aux délégués présents pour les remercier de leur participation à cette séance extraordinaire du Conseil permanent en soulignant , entre autres choses, qu’il existe un lien direct entre la capacité et la qualité de la gestion du secteur public et la gouvernance et que l’objectif ultime de la démocratie est le citoyen.  


Monsieur Gary Cort, Président du Comité technique 176 de la International Organization for Standardization (ISO) a expliqué qu’il a été créé un jeu de normes internationales propres à faciliter les échanges dans un monde chaque jour plus interdépendant.  À ce jour, a-t-il indiqué, ISO a publié plus de 17 000 normes en se focalisant sur l’uniformité et la comptabilité de ces normes techniques qui couvrent pratiquement  tous les produits modernes et qui depuis 1994, les normes ISO 9000, qui embrassent les idéaux de la coopération internationale pour le bien commun et qui ont été adoptées par plus d’un million d’organisations à travers le monde. 


Ensuite, a pris la parole, Monsieur Armando Espinosa, Président de l’Institut latino-américain de qualité (INLAC), ayant son siège au Mexique. Monsieur Espinosa a indiqué que l’INLAC fonctionne comme un organisme de liaison avec la Conférence mondiale de normalisation ISO dans plusieurs Comités techniques, sa mission étant de remplir le rôle de filière de communication entre les experts
qui créent les normes et documents d’appui  avec les usagers de celles-ci.  Il a poursuivi en soulignant que dans les institutions d’enseignement supérieur en Amérique latine, la normalisation est une question prioritaire dans leurs programmes d’études , ce qui contribue à ce que les étudiants sortants ont un profil qui ne répond pas aux attentes qu’exigent les organisations industrielles et les services gouvernementaux de la région.  De même, il a souligné que pour créer une culture axée sur des principes e des valeurs, il est important de renforcer les coutumes dès la formation primaire.   Il a expliqué qu’avait été mis en route dans huit universités mexicaines un projet de liaison de générations ayant pour objectif d’établir un réseau de connaissances et de mise à jour de la normalisation ISO liée à la gestion de la qualité, la gestion de l’environnement et la responsabilité sociale. Ce projet inclut aussi les entités de l’administration publique et les administrations locales, de sorte que puisse être augmentée la compétitivité de la région à traves la transmission de pratiques optimales de gestion et la normalisation internationale.


Ensuite, Monsieur Luis Emilio Velásquez, Coordinateur général du Réseau ibéroaméricain d’excellence en gestion (REDIBEX) a pris la parole. Monsieur Velasquez  a fait savoir que le Réseau existe dans treize pays, sa mission étant de promouvoir  la coopération et l’échange  de connaissance visant à renforcer l’innovation, la diffusion et l’utilisation de modèles, de systèmes et de pratiques d’excellence dans la gestion des organisations, en tant que moyen d’encourager une performance responsable et une concurrence durable et d’améliorer les conditions de vie des habitants parmi ses membres, se trouvaient des organisations publiques, officielles, privées, mixtes, ainsi que des réseaux d’universités, d’entreprises, d’entités officielles.  Il fait savoir que REDIBEX prend part en qualité de membre au Gobal Ecellence Model  qui est le lien avec l’Amérique du nord, l’Europe et l’Orient.  Il a ensuite fait référence aux divers modèles intégraux de gestion existantes dans les pays, en soulignant entre autres ceux du Brésil, du Chili, de la Colombie et du Mexique. Il a aussi fait référence à la Charte ibéroaméricaine de qualité et de gestion publique, approuvée à la Dixième Conférence ibéroaméricaine des ministres chargés de l’administration publique et de la réforme de l’État à San Salvador, les 26 et 27 juin 2008.


Monsieur Fabio Tobón, Directeur exécutif de ICONTEC-COLOMBIA a affirmé que le commerce mondial se base sur deux concepts fondamentaux: La normalisation technique et la certification. Il a souligné l’importance des normes techniques qui sont d’un grand appui au développement des pays et constituent un puissant instrument de transfert technologique.   ICONTEC-COLOMBIA est une institution privée sans but lucratif  dotée de 46 ans d’expérience et il est l’organisme national de normalisation qui a pour fonction publique d’élaborer des normes techniques (5800 environ) pour le développement de la Colombie. Il comprend 2 250 entités affiliées et plus de 7 500 entités certifiées en divers systèmes.  Il compte également avec des représentants du Mexique, du Panama, de l’Équateur, du Pérou, du Chili, de la Bolivie, de la République dominicaine, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Costa Rica. 


Ensuite, a pris la parole Monsieur Joe Bhatia, Président et Directeur général de la American National Standards Institute (ANSI) et Vice-président de la Commission panaméricaine de normes techniques (COPANT).  Il a fait savoir que COPANT est composé de 26 membres et de 8 membres adhérents d’autres régions du monde. Il a pour objectifs de promouvoir la normalisation, la certification et la qualité et de promouvoir les positions dans les Amériques dans le domaine des normes internationales en la matière.  Il a souligné que l’un des objectifs visés est d’harmoniser les normes à l’échelle nationale à l’aide du corps régional. Il a indiqué qu’il se focalisait en ce moment sur la vulgarisation et la promotion des avantages et valeurs qui découlent de la normalisation et la qualité est un élément clé de cette approche. Il a terminé son exposé  en faisant savoir que le Conseil directeur de COPANT, réuni à Bogota (Colombie) en novembre dernier, avait désigné au poste de Secrétaire exécutif Mme Kory Eguino.
La présentation finale des membres du panel  a été faite par Monsieur Cristian Labbé, maire de la municipalité de Providencia à Santiago (Chili). Celui-ci a présenté, à partir d’une perspective empirique et de manière synthétique, le stade actuel des administrations locales dans les Amériques, ajoutant qu’il ne sied pas d’appliquer un modèle unique de travail municipal, étant donné que parmi 20 milles municipalités, il y a tant de différences qu’un modèle commun utile pour tous sera impossible.   Au niveau de la gestion municipale, il est important de rappeler que sans mesure, il n’y a pas moyen de savoir si la tâche d’aujourd’hui améliore ou empire celle d’hier.   Il a souligné que le point focal a cessé d’être le produit pour se focaliser sur les demandes et les besoins des personnes.   Le temps qui passe exige des changements dans le paradigme qui veut que ce n’est pas le client, l’usager, le voisin qui devient le satellite de l’organisation, mais que c’est bien plutôt l’organisation qui doit être axée sur la personne, étant donné que sa finalité est justement de servir la personne. 
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Le Sous-Secrétaire aux questions politiques du Secrétariat général de l’OEA, Victor Rico, a fourni des détails spécifiques sur le contenu d’un éventuel Programme interaméricain de qualité et de gestion pour la gouvernance dans le secteur public, lequel est basé sur les mandats émanés du Secrétariat général par les organes politiques. Dans cette perspective, il a indiqué que le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance (DMEG) peut fournir un appui aux États membres dans le renforcement et l’amélioration des capacités institutionnelles et la consolidation de la gestion de l’État. L’appui fourni par l'OEA sera marqué par une neutralité technique au regard des normes de qualité adoptées par chaque institution ayant exprimé un intérêt à bénéficier des avantages offerts par le Programme.  Il a indiqué aussi que les trois objectifs éventuels suivants étaient visés :  Un objectif général qui serait d’appuyer l’application de normes de qualité de la gestion publique aux organes de l’administration publique des États membres et d’objectifs éventuels spécifiques, d’axes thématiques et d’instruments orientés vers la sensibilisation envers la culture de la qualité dans le secteur public, l’assistance technique à des projets pilotes de normalisation et la reconnaissance de pratiques optimales.  Un document a été distribué sur le thème sous la cote CP/doc.4450/09, dans lequel sont reproduits les détails du programme-budget.

Les délégations du Chili, du Mexique, de la Colombie, de l’Équateur, du Canada, du Panama, du Pérou et de la Bolivie se sont référés à la question et ont remercié le Président du Conseil de l’initiative d’avoir soumis cette question au Conseil permanent, spécialement les membres du groupe pour leurs importants exposés.  

Le Conseil permanent a pris note des présentations des membres du groupe et des exposés des États. 

Sous la rubrique Autres questions, l’Ambassadeur José Enrique Castillo Barrantes, Représentant permanent du Costa Rica et Président du Groupe d’amis de la Bibliothèque Colón, a fait savoir que l’activité prévue dans la Bibliothèque  pour le jeudi 10 décembre avait été annulée. 

Le Délégué suppléant du Pérou a fait savoir qu’effectivement, l’événement susmentionné avait dû être suspendu, mais il a voulu tout spécialement remercié la Mission d’observation de l’Espagne, ainsi que le Président du Groupe d’amis de la Bibliothèque Colomb de leur appui.
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